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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à la 
prévention des pertes de granulés plastiques en vue de réduire la pollution par les 
microplastiques
(COM(2023)0645 – C9-0378/2023 – 2023/0373(COD))

(Procédure législative ordinaire: première lecture)

Le Parlement européen,

– vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil 
(COM(2023)0645),

– vu l’article 294, paragraphe 2, et l’article 192, paragraphe 1, du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne, conformément auxquels la proposition lui a été 
présentée par la Commission (C9-0378/2023),

– vu l’article 294, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,

– vu l’avis du Comité économique et social européen du [date]1,

– vu l’avis du Comité des régions du [date]2,

– vu l’article 59 de son règlement intérieur,

– vu le rapport de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire (A9-0000/2023),

1. arrête la position en première lecture figurant ci-après;

2. demande à la Commission de le saisir à nouveau, si elle remplace, modifie de manière 
substantielle ou entend modifier de manière substantielle sa proposition;

3. charge sa Présidente de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 
Commission ainsi qu’aux parlements nationaux.

                                               
1 JO C 0 du 0.0.0000, p. 0 / Non encore paru au Journal officiel.
2 JO C 0 du 0.0.0000, p. 0 / Non encore paru au Journal officiel.
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Amendement 1

Proposition de règlement
Considérant 19

Texte proposé par la Commission Amendement

(19) Afin de permettre aux autorités 
compétentes de vérifier le respect des 
exigences du plan d’évaluation des risques, 
les opérateurs économiques devraient 
fournir à ces autorités le plan d’évaluation 
des risques qu’ils ont réalisé, ainsi qu’une 
autodéclaration de respect des exigences.

(19) Afin de permettre aux autorités 
compétentes de vérifier le respect des 
exigences du plan d’évaluation des risques, 
les opérateurs économiques, à l’exception 
des microentreprises, devraient fournir à 
ces autorités le plan d’évaluation des 
risques qu’ils ont réalisé, ainsi qu’une 
autodéclaration de respect des exigences. 
Ce plan d’évaluation des risques devrait 
être certifié par un tiers.

Or. en

Amendement 2

Proposition de règlement
Considérant 24

Texte proposé par la Commission Amendement

(24) Les moyennes et grandes 
entreprises qui exploitent des installations 
dans lesquelles des granulés plastiques sont 
manipulés dans des quantités supérieures 
à 1 000 tonnes peuvent présenter des 
risques plus élevés de pertes de granulés 
dans l’environnement. C’est pourquoi ces 
entreprises devraient être tenues de mettre 
en œuvre, pour chaque installation, des 
mesures supplémentaires, notamment la 
réalisation d’une évaluation interne 
annuelle et l’adoption d’un programme de 
formation répondant à des besoins et 
modalités de formation spécifiques. En 
outre, pour ces entreprises, le respect des 
exigences énoncées dans le présent 
règlement devrait être démontré par 
l’obtention et le renouvellement d’un 
certificat délivré par les certificateurs. Ces 
certificateurs peuvent être un organisme 
accrédité d’évaluation du respect des 

(24) Les petites, moyennes et grandes 
entreprises qui exploitent des installations 
dans lesquelles des granulés plastiques sont 
manipulés dans des quantités supérieures 
à 250 tonnes peuvent présenter des risques 
plus élevés de pertes de granulés dans 
l’environnement. C’est pourquoi ces 
entreprises devraient être tenues de mettre 
en œuvre, pour chaque installation, des 
mesures supplémentaires, notamment la 
réalisation d’une évaluation interne 
annuelle et l’adoption d’un programme de 
formation répondant à des besoins et 
modalités de formation spécifiques. En 
outre, pour ces entreprises, le respect des 
exigences énoncées dans le présent 
règlement devrait être démontré par 
l’obtention et le renouvellement d’un 
certificat délivré par les certificateurs. Ces 
certificateurs peuvent être un organisme 
accrédité d’évaluation du respect des 
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exigences ou un vérificateur 
environnemental habilité à effectuer la 
vérification et la validation conformément 
au règlement (CE) nº 1221/2009 du 
Parlement européen et du Conseil15

concernant la participation volontaire des 
organisations à un système communautaire 
de management environnemental et d’audit 
(EMAS). Le certificat devrait respecter un 
format unique afin de garantir 
l’homogénéité des informations.

exigences ou un vérificateur 
environnemental habilité à effectuer la 
vérification et la validation conformément 
au règlement (CE) nº 1221/2009 du 
Parlement européen et du Conseil15

concernant la participation volontaire des 
organisations à un système communautaire 
de management environnemental et d’audit 
(EMAS). Le certificat devrait respecter un 
format unique afin de garantir 
l’homogénéité des informations.

__________________ __________________

15 Règlement (CE) nº 1221/2009 du 
Parlement européen et du Conseil du 
25 novembre 2009 concernant la 
participation volontaire des organisations à 
un système communautaire de 
management environnemental et d’audit 
(EMAS), abrogeant le règlement (CE) 
nº 761/2001 et les décisions de la 
Commission 2001/681/CE et 2006/193/CE 
(JO L 342 du 22.12.2009, p. 1).

15 Règlement (CE) nº 1221/2009 du 
Parlement européen et du Conseil du 
25 novembre 2009 concernant la 
participation volontaire des organisations à 
un système communautaire de 
management environnemental et d’audit 
(EMAS), abrogeant le règlement (CE) 
nº 761/2001 et les décisions de la 
Commission 2001/681/CE et 2006/193/CE 
(JO L 342 du 22.12.2009, p. 1).

Or. en

Amendement 3

Proposition de règlement
Considérant 25

Texte proposé par la Commission Amendement

(25) Les micro et petites entreprises
ainsi que les moyennes et grandes
entreprises exploitant des installations dans 
lesquelles des granulés plastiques ont été 
manipulés dans des quantités inférieures à 
1 000 tonnes devraient être soumises à une 
autodéclaration de respect des exigences. Il 
convient également de leur accorder 
suffisamment de temps pour démontrer ce 
respect.

(25) Les microentreprises ainsi que les 
entreprises exploitant des installations dans 
lesquelles des granulés plastiques ont été 
manipulés dans des quantités inférieures à 
250 tonnes devraient être soumises à une 
autodéclaration de respect des exigences. Il 
convient également de leur accorder 
suffisamment de temps pour démontrer ce 
respect.

Or. en
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Amendement 4

Proposition de règlement
Considérant 32

Texte proposé par la Commission Amendement

(32) Les micro, petites et moyennes 
entreprises (PME) de la chaîne 
d’approvisionnement en granulés devraient 
respecter les obligations pertinentes 
énoncées dans le présent règlement, mais 
elles pourraient faire face à des coûts et à 
des difficultés proportionnellement plus 
élevés pour respecter certaines de ces 
obligations. La Commission devrait
sensibiliser les opérateurs économiques et 
les transporteurs à la nécessité de prévenir 
les pertes de granulés. En outre, la 
Commission devrait élaborer du matériel 
de formation pour les aider à remplir leurs 
obligations, notamment en ce qui concerne 
les exigences de l’évaluation des risques. 
Les États membres devraient donner accès 
à des informations et à une assistance 
concernant le respect des obligations et des 
exigences en matière d’évaluation des 
risques. En ce qui concerne l’assistance des 
États membres, il pourrait s’agir d’un 
soutien technique et financier ainsi que 
d’une formation spécialisée destinés aux 
PME. Des mesures devraient être prises par 
les États membres en ce qui concerne les 
règles applicables en matière d’aides 
d’État.

(32) Les micro, petites et moyennes 
entreprises (PME) de la chaîne 
d’approvisionnement en granulés devraient 
respecter les obligations pertinentes 
énoncées dans le présent règlement, mais 
elles pourraient faire face à des coûts et à 
des difficultés proportionnellement plus 
élevés pour respecter certaines de ces 
obligations. La Commission et les 
autorités compétentes devraient
sensibiliser les opérateurs économiques et 
les transporteurs à la nécessité de prévenir 
les pertes de granulés. En outre, la 
Commission et les autorités compétentes 
devraient élaborer du matériel de 
formation pour les aider à remplir leurs 
obligations, notamment en ce qui concerne 
les exigences de l’évaluation des risques. 
Les États membres devraient donner accès 
à des informations et à une assistance 
concernant le respect des obligations et des 
exigences en matière d’évaluation des 
risques. En ce qui concerne l’assistance des 
États membres, il pourrait s’agir d’un 
soutien technique et financier ainsi que 
d’une formation spécialisée destinés aux 
PME. Des mesures devraient être prises par 
les États membres en ce qui concerne les 
règles applicables en matière d’aides 
d’État.

Or. en

Amendement 5

Proposition de règlement
Considérant 39

Texte proposé par la Commission Amendement

(39) Lorsqu’ils fixent les sanctions à (39) Lorsqu’ils fixent les sanctions à 
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infliger et les mesures à prendre en cas de 
violation, les États membres devraient 
prévoir que, selon la gravité de la violation, 
le niveau des amendes permette 
effectivement de priver l’opérateur 
économique, le transporteur de l’UE ou le 
transporteur de pays tiers en violation des 
avantages économiques tirés du non-
respect des obligations découlant du 
présent règlement, notamment en cas de 
récidive. La gravité de la violation devrait 
être le critère principal pour déterminer les 
mesures prises par les autorités chargées de 
faire appliquer la législation. Il convient 
que le montant maximal des amendes 
représente, en cas de violation commise par 
une personne morale, au moins 4 % du 
chiffre d’affaires économique annuel dans 
l’État membre concerné.

infliger et les mesures à prendre en cas de 
violation, les États membres devraient 
prévoir que, selon la gravité de la violation, 
le niveau des amendes permette 
effectivement de priver l’opérateur 
économique, le transporteur de l’UE ou le 
transporteur de pays tiers en violation des 
avantages économiques tirés du non-
respect des obligations découlant du 
présent règlement, notamment en cas de 
récidive. La gravité de la violation devrait 
être le critère principal pour déterminer les 
mesures prises par les autorités chargées de 
faire appliquer la législation. Il convient 
que le montant maximal des amendes 
représente, en cas de violation commise par 
une personne morale, au moins 4 % du 
chiffre d’affaires économique annuel dans 
l’Union.

Or. en

Amendement 6

Proposition de règlement
Article 1 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Le présent règlement prévoit des 
obligations relatives à la manipulation des 
granulés plastiques à tous les stades de la 
chaîne d’approvisionnement en vue de 
prévenir les pertes.

1. Le présent règlement prévoit des 
obligations relatives à la manipulation des 
granulés plastiques à tous les stades de la 
chaîne d’approvisionnement en vue de 
prévenir et d’éliminer les pertes de 
granulés.

Or. en

Amendement 7

Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) «granulés plastiques»: une petite a) «granulés plastiques»: une petite 
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masse de matière à mouler préformée 
contenant du polymère, de dimensions 
relativement uniformes dans un lot 
donné, servant de charge d’alimentation 
dans les opérations de fabrication de 
produits en plastique;

masse de matière à mouler préformée 
contenant du polymère, indépendamment 
de sa forme, qu’il s’agisse de poudres, de 
paillettes ou de poussière, servant de 
charge d’alimentation dans les opérations 
de fabrication de produits en plastique;

Or. en

Amendement 8

Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) «déversement»: un échappement 
ponctuel de granulés plastiques du 
confinement primaire;

b) «déversement»: un échappement 
ponctuel de granulés plastiques du 
confinement;

Or. en

Amendement 9

Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) «perte»: un échappement ponctuel 
ou prolongé de granulés plastiques, 
provenant de l’intérieur du périmètre de 
l’installation et se retrouvant dans 
l’environnement, ou provenant de 
véhicules routiers, de wagons de chemin 
de fer ou de bateaux de navigation 
intérieure transportant des granulés 
plastiques;

c) «perte»: un échappement ponctuel 
ou prolongé de granulés plastiques, 
provenant de l’intérieur du périmètre de 
l’installation et se retrouvant dans 
l’environnement, ou provenant du 
transport de granulés plastiques;

Or. en
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Amendement 10

Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) «installation»: tout local, structure, 
environnement ou lieu dans lequel sont 
exercées une ou plusieurs activités 
économiques comprenant la manipulation 
de granulés plastiques;

d) «installation»: tout local, structure, 
zone ou lieu dans lequel sont exercées une 
ou plusieurs activités économiques 
comprenant la manipulation de granulés 
plastiques;

Or. en

Amendement 11

Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point f

Texte proposé par la Commission Amendement

f) «transporteur de l’UE»: toute 
personne physique ou morale établie dans 
un État membre qui, dans le cadre de son 
activité économique, transporte des 
granulés plastiques au moyen de véhicules 
routiers, de wagons de chemin de fer ou 
de bateaux de navigation intérieure;

f) «transporteur de l’UE»: toute 
personne physique ou morale établie dans 
un État membre qui, dans le cadre de son 
activité économique, transporte des 
granulés plastiques;

Or. en

Amendement 12

Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point g

Texte proposé par la Commission Amendement

g) «transporteur de pays tiers»: toute 
personne physique ou morale établie dans 
un pays tiers qui, dans le cadre de son 
activité économique dans l’Union, 
transporte des granulés plastiques au 
moyen de véhicules routiers, de wagons de 
chemin de fer ou de bateaux de 

g) «transporteur de pays tiers»: toute 
personne physique ou morale établie dans 
un pays tiers qui, dans le cadre de son 
activité économique dans l’Union, 
transporte des granulés plastiques;
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navigation intérieure;

Or. en

Amendement 13

Proposition de règlement
Article 3 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Les autorités compétentes 
établissent et tiennent un registre public 
contenant les informations qu’elles ont 
reçues conformément aux paragraphes 3
et 4.

4. Les autorités compétentes 
établissent et tiennent un registre contenant 
les informations qu’elles ont reçues 
conformément aux paragraphes 2 et 3. Ce 
registre est public et facilement accessible.

Or. en

Amendement 14

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les opérateurs économiques qui 
sont des moyennes et grandes entreprises 
exploitant des installations dans lesquelles 
des granulés plastiques ont été manipulés 
dans des quantités inférieures à
1 000 tonnes au cours de l’année civile 
précédente, ou qui sont des micro ou 
petites entreprises, communiquent à 
l’autorité compétente, tous les cinq ans à 
compter de la précédente communication, 
une mise à jour du plan d’évaluation des 
risques pour chaque installation, ainsi 
qu’un renouvellement de l’autodéclaration 
de respect des exigences .

2. Les opérateurs économiques qui 
exploitent des installations dans lesquelles 
des granulés plastiques ont été manipulés 
dans des quantités inférieures à 250 tonnes 
au cours de l’année civile précédente, ou 
qui sont des microentreprises, 
communiquent à l’autorité compétente, 
tous les trois ans à compter de la 
précédente communication, une mise à jour 
du plan d’évaluation des risques pour 
chaque installation, ainsi qu’un 
renouvellement de l’autodéclaration de 
respect des exigences.

Or. en
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Amendement 15

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 3 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les autorités compétentes peuvent 
exiger des opérateurs économiques qu’ils 
prennent les mesures suivantes:

3. Les autorités compétentes exigent
des opérateurs économiques qu’ils 
prennent les mesures suivantes:

Or. en

Amendement 16

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. Les transporteurs de l’UE et les 
transporteurs de pays tiers veillent à ce que 
les actions prévues à l’annexe III soient 
mises en œuvre pendant les opérations de 
chargement et de déchargement, le 
transport et les opérations de nettoyage et 
d’entretien.

5. Les transporteurs de l’UE et les 
transporteurs de pays tiers veillent à ce que 
les actions prévues à l’annexe III soient 
mises en œuvre pendant les opérations de 
chargement et de déchargement, le 
transport, le stockage et les opérations de 
nettoyage et d’entretien.

Or. en

Amendement 17

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 7 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Les obligations suivantes incombent aux 
opérateurs économiques et aux 
transporteurs de l’UE:

Les obligations suivantes incombent aux 
opérateurs économiques, aux 
transporteurs de l’UE et aux transporteurs 
de pays tiers:

Or. en
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Amendement 18

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 7 – alinéa 1 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) ils tiennent un registre des quantités 
de pertes estimées annuellement et du 
volume total de granulés plastiques 
manipulés.

c) ils tiennent un registre des quantités 
de pertes estimées annuellement et du 
volume total de granulés plastiques 
produits et manipulés.

Or. en

Amendement 19

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 7 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Les opérateurs économiques et les 
transporteurs de l’UE conservent les 
registres visés aux points b) et c) du 
présent paragraphe pendant une période de 
cinq ans. Ils les mettent à la disposition des 
autorités compétentes et, le cas échéant, 
des certificateurs sur demande.

Les opérateurs économiques, les 
transporteurs de l’UE et les transporteurs 
de pays tiers conservent les registres visés 
aux points b) et c) du présent paragraphe 
pendant une période de cinq ans. Ils les 
mettent à la disposition des autorités 
compétentes et, le cas échéant, des 
certificateurs sur demande.

Or. en

Amendement 20

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 8

Texte proposé par la Commission Amendement

8. Lorsqu’une mesure prise pour 
prévenir, confiner et nettoyer les 
déversements et les pertes échoue, les 
opérateurs économiques, les transporteurs 
de l’UE et les transporteurs de pays tiers 
prennent des mesures correctives dès que 
possible.

(Ne concerne pas la version française.)
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Or. en

Amendement 21

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 9 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

9. Chaque année, les opérateurs 
économiques qui ne sont pas des micro- ou
petites entreprises et qui exploitent des 
installations dans lesquelles des granulés 
plastiques ont été manipulés dans des 
quantités supérieures à 1 000 tonnes au 
cours de l’année civile précédente 
procèdent, pour chaque installation, à une 
évaluation interne de l’installation 
concernant le respect des exigences du plan 
d’évaluation des risques établi à l’annexe I. 
L’évaluation interne peut porter, entre 
autres, sur les domaines suivants:

9. Chaque année, les opérateurs 
économiques qui ne sont pas des 
microentreprises ou qui exploitent des 
installations dans lesquelles des granulés 
plastiques ont été manipulés dans des 
quantités supérieures à 250 tonnes au cours 
de l’année civile précédente procèdent, 
pour chaque installation, à une évaluation 
interne de l’installation concernant le 
respect des exigences du plan d’évaluation 
des risques établi à l’annexe I. L’évaluation 
interne porte, entre autres, sur les domaines 
suivants:

Or. en

Amendement 22

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 9 – alinéa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Les opérateurs économiques visés au 
premier alinéa tiennent des registres des 
évaluations et de toute mesure prise par la 
suite et, sur demande, mettent ces 
registres à la disposition des autorités 
compétentes.

Or. en

Amendement 23

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

1. Au plus tard le [OP: veuillez 
insérer la date correspondant à 24 mois 
après l’entrée en vigueur du présent 
règlement], puis tous les trois ans, les 
opérateurs économiques qui sont de 
grandes entreprises démontrent, en 
obtenant un certificat délivré par un 
certificateur, que chaque installation dans 
laquelle des granulés plastiques ont été 
manipulés dans des quantités supérieures à
1 000 tonnes au cours de l’année civile 
précédente respecte exigences énoncées à 
l’annexe I.

1. Au plus tard le [OP: veuillez 
insérer la date correspondant à 24 mois 
après l’entrée en vigueur du présent 
règlement], puis tous les trois ans, les 
opérateurs économiques qui sont de 
grandes entreprises démontrent, en 
obtenant un certificat délivré par un 
certificateur, que chaque installation dans 
laquelle des granulés plastiques ont été 
manipulés dans des quantités supérieures 
à 250 tonnes au cours de l’année civile 
précédente respecte exigences énoncées à 
l’annexe I.

Or. en

Amendement 24

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Au plus tard le [OP: veuillez 
insérer la date correspondant à 36 mois 
après l’entrée en vigueur du présent 
règlement], puis tous les quatre ans, les 
opérateurs économiques qui sont des 
moyennes entreprises démontrent, en 
obtenant un certificat délivré par un 
certificateur, que chaque installation dans 
laquelle des granulés plastiques ont été 
manipulés dans des quantités supérieures à 
1 000 tonnes au cours de l’année civile 
précédente respecte exigences énoncées à 
l’annexe I.

2. Au plus tard le [OP: veuillez 
insérer la date correspondant à 36 mois 
après l’entrée en vigueur du présent 
règlement], puis tous les trois ans, les 
opérateurs économiques qui sont des
petites et moyennes entreprises 
démontrent, en obtenant un certificat 
délivré par un certificateur, que chaque 
installation dans laquelle des granulés 
plastiques ont été manipulés dans des 
quantités supérieures à 250 tonnes au cours 
de l’année civile précédente respecte les
exigences énoncées à l’annexe I.

Or. en

Amendement 25

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 4 – point a
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Texte proposé par la Commission Amendement

a) ils sont délivrés conformément au 
modèle de formulaire figurant à 
l’annexe IV et sous forme électronique;

a) ils sont délivrés par des 
certificateurs tiers conformément au 
modèle de formulaire figurant à 
l’annexe IV et sous forme électronique;

Or. en

Amendement 26

Proposition de règlement
Article 6

Texte proposé par la Commission Amendement

Les opérateurs économiques qui sont 
enregistrés dans le système communautaire 
de management environnemental et d’audit 
conformément au règlement (CE)
nº 1221/2009 sont exemptés de l’obligation 
de communication prévue à l’article 4, 
paragraphe 2, et des obligations énoncées à 
l’article 5, paragraphes 1 et 2, du présent 
règlement, à condition que le vérificateur 
environnemental au sens de l’article 2, 
point 20, du règlement (CE) nº 1221/2009 
ait vérifié que les exigences énoncées à 
l’annexe I ont été incluses dans le système 
de management environnemental de 
l’opérateur économique et ont été mises en 
œuvre.

Les opérateurs économiques qui sont 
enregistrés dans le système communautaire 
de management environnemental et d’audit 
conformément au 
règlement (CE) nº 1221/2009 à compter du 
[date d’entrée en vigueur du présent 
règlement] sont exemptés de l’obligation 
de communication prévue à l’article 4, 
paragraphe 2, et des obligations énoncées à 
l’article 5, paragraphes 1 et 2, du présent 
règlement, à condition que le vérificateur 
environnemental au sens de l’article 2, 
point 20, du règlement (CE) nº 1221/2009 
ait vérifié que les exigences énoncées à 
l’annexe I ont été incluses dans le système 
de management environnemental de 
l’opérateur économique et ont été mises en 
œuvre.

Or. en

Amendement 27

Proposition de règlement
Article 7 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

L’accréditation des certificateurs visée à L’accréditation des certificateurs visée à 
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l’article 3, point k) i), comprend une 
évaluation du respect des exigences 
suivantes:

l’article 2, point k) i), comprend une 
évaluation du respect des exigences 
suivantes:

Or. en

Amendement 28

Proposition de règlement
Article 8 – paragraphe 2 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Au plus tard le [OP: veuillez 
insérer la date correspondant au premier 
jour du mois suivant la quatrième année 
après la date d’entrée en vigueur du 
présent règlement], puis tous les trois ans, 
les États membres soumettent à la 
Commission un rapport contenant des 
informations qualitatives et quantitatives 
sur la mise en œuvre du présent règlement 
au cours de l’année civile précédente. Ces 
informations doivent comporter:

2. Au plus tard le [OP: veuillez 
insérer la date correspondant au premier 
jour du mois suivant la troisième année 
après la date d’entrée en vigueur du 
présent règlement], puis tous les trois ans, 
les États membres soumettent à la 
Commission un rapport contenant des 
informations qualitatives et quantitatives 
sur la mise en œuvre du présent règlement 
au cours de l’année civile précédente. Ces 
informations doivent comporter:

Or. en

Amendement 29

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Sans préjudice de la directive 
2004/35/CE, en cas de perte résultant d’un 
incident ou d’un accident et ayant une 
incidence significative sur la santé 
humaine ou l’environnement, les 
opérateurs économiques, les transporteurs 
de l’UE et les transporteurs de pays tiers 
doivent immédiatement:

1. Sans préjudice de la 
directive 2004/35/CE, en cas de perte 
résultant d’un incident ou d’un accident et 
ayant une incidence sur la santé humaine 
ou l’environnement, les opérateurs 
économiques, les transporteurs de l’UE et 
les transporteurs de pays tiers doivent 
immédiatement:

Or. en
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Amendement 30

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point a bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a bis) prendre des mesures pour contenir 
et nettoyer, dans le respect de 
l’environnement, les pertes résultant d’un 
incident ou d’un accident;

Or. en

Amendement 31

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) prendre des mesures pour limiter 
les conséquences sur la santé ou 
l’environnement et pour prévenir de 
nouveaux incidents ou accidents.

b) prendre des mesures pour limiter 
les conséquences sur la santé ou 
l’environnement, pour restaurer les 
écosystèmes et pour prévenir de nouveaux 
incidents ou accidents.

Or. en

Amendement 32

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. En cas d’incident ou d’accident 
ayant une incidence significative sur la 
santé humaine ou l’environnement dans un 
autre État membre, l’autorité compétente 
sur le territoire de laquelle l’accident ou 
l’incident s’est produit informe 
immédiatement l’autorité compétente de 
l’autre État membre.

3. En cas d’incident ou d’accident 
ayant une incidence sur la santé humaine 
ou l’environnement dans un autre 
État membre, l’autorité compétente sur le 
territoire de laquelle l’accident ou 
l’incident s’est produit informe 
immédiatement l’autorité compétente de 
l’autre État membre.

Or. en
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Amendement 33

Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Lorsque la violation des règles 
énoncées dans le présent règlement 
présente un danger immédiat pour la santé 
humaine ou risque d’avoir un effet néfaste 
notable immédiat sur l’environnement, 
l’autorité compétente peut suspendre
l’activité de l’installation jusqu’à ce que le 
respect des exigences soit rétabli 
conformément au paragraphe 1, points b) 
et c).

2. Lorsque la violation des règles 
énoncées dans le présent règlement 
présente un danger immédiat pour la santé 
humaine ou risque d’avoir un effet néfaste 
notable immédiat sur l’environnement, 
l’autorité compétente suspend l’activité de 
l’installation jusqu’à ce que le respect des 
exigences soit rétabli conformément au 
paragraphe 1, points b) et c).

Or. en

Amendement 34

Proposition de règlement
Article 11 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres désignent une 
ou plusieurs autorités compétentes pour 
l’application et le contrôle de l’application 
du présent règlement.

1. Les États membres désignent une 
ou plusieurs autorités compétentes pour 
l’application et le contrôle de l’application 
du présent règlement et en informent la 
Commission.

Or. en

Amendement 35

Proposition de règlement
Article 12 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. La Commission élabore du matériel 
de sensibilisation et de formation 
concernant la bonne mise en œuvre des 

1. La Commission élabore du matériel 
de sensibilisation et de formation 
concernant la bonne mise en œuvre des 
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obligations énoncées dans le présent 
règlement, en consultation avec les 
représentants des opérateurs économiques, 
des transporteurs et des certificateurs, y 
compris les micro, petites et moyennes 
entreprises, et en collaboration avec les 
autorités compétentes.

obligations énoncées dans le présent 
règlement, en consultation avec les 
représentants des opérateurs économiques, 
des transporteurs et des certificateurs, y 
compris les micro, petites et moyennes 
entreprises, et les représentants de la 
société civile, et en collaboration avec les 
autorités compétentes.

Or. en

Amendement 36

Proposition de règlement
Article 12 – paragraphe 2 – alinéa 2 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) un soutien financier; a) un soutien financier, notamment 
par l’intermédiaire d’incitations fiscales;

Or. en

Amendement 37

Proposition de règlement
Article 15 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les sanctions visées au 
paragraphe 1 comprennent des amendes 
proportionnelles au chiffre d’affaires de la 
personne morale qui a commis la violation 
ou aux revenus de la personne physique qui 
a commis la violation. Le montant des 
amendes est calculé de manière à priver 
effectivement la personne responsable de la 
violation des avantages économiques tirés 
de cette violation. Le montant des amendes 
est progressivement augmenté en cas de 
récidive. Dans le cas d’une violation 
commise par une personne morale, le 
montant maximal de ces amendes est d’au 
moins 4 % du chiffre d’affaires annuel 
réalisé par l’opérateur économique dans 

2. Les sanctions visées au 
paragraphe 1 comprennent des amendes 
proportionnelles au chiffre d’affaires de la 
personne morale qui a commis la violation 
ou aux revenus de la personne physique qui 
a commis la violation. Le montant des 
amendes est calculé de manière à priver 
effectivement la personne responsable de la 
violation des avantages économiques tirés 
de cette violation. Le montant des amendes 
est progressivement augmenté en cas de 
récidive. Dans le cas d’une violation 
commise par une personne morale, le 
montant maximal de ces amendes est d’au 
moins 4 % du chiffre d’affaires annuel 
réalisé par l’opérateur économique dans 
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l’État membre concerné au cours de 
l’exercice financier précédant la décision 
infligeant une amende.

l’Union au cours de l’exercice financier 
précédant la décision infligeant une 
amende.

Or. en

Amendement 38

Proposition de règlement
Annexe I – alinéa 1 – point 7 – alinéa 2 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Les opérateurs économiques prennent en 
considération au minimum les éléments 
énumérés ci-après, en tenant compte de la 
nature et de la taille de l’installation ainsi 
que de l’ampleur de ses opérations:

Les opérateurs économiques mettent en 
place au minimum les éléments énumérés 
ci-après, en tenant compte de la nature et 
de la taille de l’installation ainsi que de 
l’ampleur de ses opérations:

Or. en

Amendement 39

Proposition de règlement
Annexe I – alinéa 1 – point 7 – alinéa 2 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) en ce qui concerne le confinement: 
dispositifs de récupération placés le long 
du bord extérieur des zones de chargement 
et de déchargement; aspirateurs industriels 
et outils à main permettant un nettoyage 
immédiat; grilles d’évacuation internes et 
externes, systèmes de drainage ou de 
filtrage des eaux pluviales pour gérer les 
inondations ou les tempêtes 
raisonnablement prévisibles; système de 
traitement des eaux usées;

b) en ce qui concerne le confinement: 
bacs de déversement et dispositifs de 
récupération placés le long du bord 
extérieur des zones de chargement et de 
déchargement; aspirateurs industriels et 
outils à main permettant un nettoyage 
immédiat; grilles d’évacuation d’intérieur
et d’extérieur sur toutes les évacuations, 
dotées d’un maillage inférieur aux plus 
petits granulés manipulés sur le site,
systèmes de drainage des eaux pluviales ou 
de filtration permettant de gérer des 
inondations ou des tempêtes 
raisonnablement prévisibles; système de 
traitement des eaux usées;

Or. en
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Amendement 40

Proposition de règlement
Annexe I – alinéa 1 – point 7 – alinéa 2 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) en ce qui concerne le nettoyage: 
aspirateurs industriels à usage interne et 
externe; conteneurs appropriés pour les 
granulés récupérés, c’est-à-dire recouverts, 
étiquetés et sécurisés afin de prévenir de 
nouveaux déversements et pertes; outils à 
main (par exemple, balais, balayettes et 
pelles, seaux et bandes de réparation); sacs 
de collecte renforcés;

c) en ce qui concerne le nettoyage: 
aspirateurs industriels à usage interne et 
externe; conteneurs appropriés pour les 
granulés récupérés, c’est-à-dire enfermés, 
étiquetés et sécurisés afin de prévenir de 
nouveaux déversements et pertes; outils à 
main (par exemple, balais, balayettes et 
pelles, seaux et bandes de réparation); sacs 
de collecte renforcés;

Or. en

Amendement 41

Proposition de règlement
Annexe I – alinéa 1 – point 7 – alinéa 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Les opérateurs économiques qui sont des 
microentreprises prennent en 
considération au minimum les éléments 
énumérés dans le présent point, en tenant 
compte de la nature et de la taille de 
l’installation ainsi que de l’ampleur de ses 
opérations.

Or. en

Amendement 42

Proposition de règlement
Annexe I – alinéa 1 – point 8 – alinéa 2 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Les opérateurs économiques prennent en 
considération au minimum les éléments 

Les opérateurs économiques mettent en 
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énumérés ci-après, en tenant compte de la 
nature et de la taille de l’installation ainsi 
que de l’ampleur de ses opérations:

place au minimum les mesures suivantes:

Or. en

Amendement 43

Proposition de règlement
Annexe I – alinéa 1 – point 8 – alinéa 2 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) en ce qui concerne la prévention: 
limitation des volumes de granulés 
transportés dans certains emballages (par 
exemple, les granulés doivent être emballés 
et enfermés dans des sacs de 25 kg et la 
charge par palette ne doit pas dépasser
1 tonne); inspection et entretien réguliers 
des emballages, des conteneurs et des 
installations de stockage; utilisation de 
bacs de déversement sous les points de 
transfert, ainsi que pendant le chargement 
et le déchargement; protocoles clairs pour 
l’ouverture, le chargement et la fermeture 
des conteneurs au début et à la fin du 
chargement; essais physiques et contrôles 
de l’efficacité des procédures de 
prévention;

a) en ce qui concerne la prévention: 
limitation des volumes de granulés 
transportés dans certains emballages (par 
exemple, les granulés doivent être emballés 
et enfermés dans des emballages de 25 kg 
qui résistent aux chocs, aux déchirures et 
à la dégradation en milieu aquatique, et la 
charge par palette ne doit pas 
dépasser 1 tonne); inspection et entretien 
réguliers des emballages, des conteneurs et 
des installations de stockage; utilisation de 
bacs de déversement sous les points de 
transfert, ainsi que pendant le chargement 
et le déchargement; protocoles clairs pour 
l’ouverture, le chargement et la fermeture 
des conteneurs au début et à la fin du 
chargement; essais physiques et contrôles 
de l’efficacité des procédures de 
prévention;

Or. en

Amendement 44

Proposition de règlement
Annexe I – alinéa 1 – point 8 – alinéa 2 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) en ce qui concerne le confinement: 
inspection, nettoyage et entretien réguliers 
des dispositifs de récupération; inspection, 
nettoyage et entretien réguliers des grilles 

(Ne concerne pas la version française.)
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d’évacuation, des systèmes de drainage ou 
de filtrage des eaux pluviales; inspection et 
nettoyage réguliers des véhicules qui 
quittent un site et/ou y pénètrent, des 
installations pour les eaux sortantes et des 
clôtures délimitant l’installation qui se 
trouvent dans des zones publiques, le cas 
échéant; remplacement ou réparation 
immédiats des emballages présentant des 
fuites; contrôle des emballages ou 
conteneurs qui sont destinés aux granulés 
résiduels et sont endommagés et mis de 
côté avant leur élimination ou réparation; 
entretien du système de traitement des eaux 
usées;

Or. en

Amendement 45

Proposition de règlement
Annexe I – alinéa 1 – point 8 – alinéa 2 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) en ce qui concerne le nettoyage: 
nettoyage immédiat des déversements de 
granulés plastiques afin de prévenir les 
pertes dans l’environnement, au plus tard 
après la fin de l’opération, et collecte dans 
un conteneur prévu à cet effet. Si possible, 
les granulés plastiques déversés sont 
réutilisés comme matière première afin de 
réduire le gaspillage. Si les granulés 
plastiques déversés ne peuvent pas être 
réutilisés comme matières premières, ils 
sont récupérés et éliminés conformément à 
la législation relative aux déchets.

c) en ce qui concerne le nettoyage: 
nettoyage immédiat des déversements de 
granulés plastiques afin de prévenir les 
pertes dans l’environnement, au plus tard 
après la fin de l’opération, et collecte dans 
un conteneur prévu à cet effet. Si possible, 
les granulés plastiques déversés sont
réutilisés comme matière première afin de 
réduire le gaspillage. Si les granulés 
plastiques déversés ne peuvent pas être 
réutilisés comme matières premières, ils 
sont récupérés et éliminés conformément à 
la législation relative aux déchets; en cas 
de perte de granulés, les méthodes de 
nettoyage utilisées doivent être adaptées et 
respectueuses de l’environnement afin de 
ne plus nuire à la biodiversité et aux 
écosystèmes et de ne plus avoir 
d’incidence sur ces dernières.

Or. en
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Amendement 46

Proposition de règlement
Annexe I – alinéa 1 – point 8 – alinéa 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Les opérateurs économiques qui sont des 
microentreprises prennent en 
considération au minimum les éléments 
énumérés dans le présent point, en tenant 
compte de la nature et de la taille de 
l’installation ainsi que de l’ampleur de ses 
opérations.

Or. en

Amendement 47

Proposition de règlement
Annexe I – alinéa 1 – point 9 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

9) outre les éléments visés aux points 
1 à 8, les opérateurs économiques qui sont 
des moyennes entreprises ou des grandes 
entreprises qui exploitent des installations 
dans lesquelles des granulés plastiques 
ont été manipulés dans des quantités 
supérieures à 1 000 tonnes au cours de 
l’année civile précédente prennent 
également les mesures suivantes:

9) outre les éléments visés aux points 
1 à 8, les opérateurs économiques prennent 
également les mesures suivantes:

Or. en

Amendement 48

Proposition de règlement
Annexe I – alinéa 1 – point 9) c)

Texte proposé par la Commission Amendement

c) ils définissent les modalités 
permettant d’informer les conducteurs, les 
fournisseurs et les sous-traitants des 

c) à l’exception des microentreprises, 
ils définissent les modalités permettant 
d’informer les conducteurs, les 
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procédures les concernant qui visent à 
prévenir, confiner et nettoyer les 
déversements et les pertes.

fournisseurs et les sous-traitants des 
procédures les concernant qui visent à 
prévenir, confiner et nettoyer les 
déversements et les pertes.

Or. en

Amendement 49

Proposition de règlement
Annexe III – alinéa 1 – point 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1) en ce qui concerne la prévention: 
vérification, pendant et après le 
chargement et le déchargement, du fait que 
les granulés sont correctement récupérés 
dans la zone autour de l’équipement de 
transport avant de quitter le site de 
chargement/déchargement; 
communication claire sur les exigences en 
matière d’arrimage; prévention de toute 
fuite, y compris pendant le transport, par 
exemple en garantissant l’adéquation 
technique des moyens de transport et des 
conteneurs, en la complétant si nécessaire 
par des systèmes de fermeture appropriés; 
utilisation de protections, par exemple sur 
les chariots élévateurs et les équipements 
hydrauliques, afin de prévenir la 
perforation des emballages; nettoyage 
régulier des compartiments de chargement 
et des conteneurs afin de réduire au 
minimum la perte de granulés renversés; 
vérification visuelle des ouvertures et de 
l’intégrité des compartiments de 
chargement avant et, dans la mesure du 
possible, pendant le transport, y compris 
dans les terminaux multimodaux, les 
terminaux ferroviaires et dans les ports 
intérieurs et maritimes;

1) en ce qui concerne la prévention: 
vérification, pendant et après le 
chargement et le déchargement, du fait que 
les granulés sont correctement récupérés 
dans la zone autour de l’équipement de 
transport avant de quitter le site de 
chargement/déchargement; étiquetage clair 
et visible sur les exigences de sécurité en 
matière d’arrimage et de stockage; 
prévention de toute fuite, y compris 
pendant le transport, par exemple en 
garantissant l’adéquation technique des 
moyens de transport et des conteneurs, en 
la complétant si nécessaire par un 
emballage fermé approprié, résistant aux 
déchirures, aux chocs et à la dégradation 
en milieu aquatique; plateaux de 
décharge et dispositifs de captage;
utilisation de protections, par exemple sur 
les chariots élévateurs et les équipements 
hydrauliques, afin de prévenir la 
perforation des emballages; nettoyage 
régulier des compartiments de chargement 
et des conteneurs afin de contenir et de 
réduire au minimum la perte de granulés 
renversés; vérification visuelle des 
ouvertures et de l’intégrité des 
compartiments de chargement avant et, 
dans la mesure du possible, pendant le 
transport, y compris dans les terminaux 
multimodaux, les terminaux ferroviaires et 
dans les ports intérieurs et maritimes;

Or. en
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Amendement 50

Proposition de règlement
Annexe III – alinéa 1 – point 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2) en ce qui concerne le confinement 
et le nettoyage: le cas échéant, réparation 
des emballages endommagés (par exemple 
en utilisant des balais, des protections et 
des bandes de réparation) et confinement 
des granulés restants dans le compartiment 
de chargement; collecte des granulés 
déversés dans des conteneurs ou sacs 
fermés en vue de leur élimination correcte; 
si les granulés sont transportés en vrac dans 
des cuves, ouverture du trou d’homme/du 
fond conique de la cuve uniquement après 
avoir pénétré dans la zone de nettoyage; 
remplacement de la doublure des 
conteneurs uniquement dans des zones 
appropriées et non publiques, où tout 
déversement peut être confiné; signalement 
aux autorités, par exemple nationales ou 
internationales, ou aux autorités 
environnementales de l’État membre où la 
situation a eu lieu, le cas échéant;

2) en ce qui concerne le confinement 
et le nettoyage: remplacement ou, le cas 
échéant, réparation des emballages 
endommagés (par exemple en utilisant des 
balais, des protections et des bandes de 
réparation) et confinement des granulés 
restants dans le conteneur ou le 
compartiment de chargement; collecte des 
granulés déversés dans des conteneurs ou 
sacs fermés en vue de leur élimination 
correcte; si les granulés sont transportés en 
vrac dans des cuves, mise en place de 
plateaux de décharge et de dispositifs de 
captage appropriés avant l’ouverture du 
trou d’homme/du fond conique de la cuve 
uniquement après avoir pénétré dans la 
zone de nettoyage; remplacement de la 
doublure des conteneurs uniquement dans 
des zones appropriées et non publiques, où 
tout déversement peut être confiné; 
signalement aux autorités, par exemple 
nationales ou internationales, ou aux 
autorités environnementales de l’État 
membre où la situation a eu lieu, le cas 
échéant;

Or. en

Amendement 51

Proposition de règlement
Annexe III – alinéa 1 – point 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3) équipements à bord: au moins un 
appareil d’éclairage portatif, des outils à 
main (par exemple, balais, balayettes et 
pelles, seaux, bandes de réparation, etc.); 

3) équipements à bord: au moins un 
dispositif d’éclairage portatif, des outils à 
main (par exemple, balais, balayettes et 
pelles, seaux, bandes de réparation, etc.); 
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conteneurs de collecte fermés/sacs de 
collecte renforcés.

conteneurs de collecte fermés/sacs de 
collecte renforcés.

Or. en

Amendement 52

Proposition de règlement
Annexe III – alinéa 1 – point 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis) Formation: ils mettent en place un 
programme de sensibilisation et de 
formation, fondé sur les rôles et 
responsabilités spécifiques du personnel, 
sur la prévention, le confinement et le 
nettoyage, l’installation, l’utilisation et 
l’entretien des équipements, les 
procédures d’exécution, ainsi que la 
surveillance et la déclaration des pertes de 
granulés;

Or. en
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Des travaux de recherche montrent que plus de 2 millions de tonnes de microplastiques flottent 
actuellement en mer. Selon les données du Programme des Nations unies pour l’environnement, 
plus de 430 millions de tonnes de plastique sont produites chaque année. Deux tiers de cette 
production sont des produits à courte durée de vie qui deviennent rapidement des déchets. En 
plus de remplir les océans, ils entrent souvent dans la chaîne alimentaire humaine.

Comme la Commission l’indique clairement dans son analyse d’impact, qui est par ailleurs 
largement reconnue par les parties prenantes du secteur, ce sont principalement la manipulation 
et le transport des microplastiques issus de la production de granulés plastiques qui posent 
problème. Une fois que ces microplastiques sont libérés dans l’environnement, il est presque 
impossible de les récupérer. C’est pour cette raison que tous les efforts devraient être consacrés 
à la surveillance et à la prévention, afin d’empêcher toutes les formes de pertes pouvant être 
évitées.

Une fois perdus dans l’environnement, les microplastiques nuisent non seulement à la nature, 
aux écosystèmes et à la biodiversité, mais aussi aux chaînes alimentaires et à la santé humaine. 
Ils contribuent également à l’augmentation des émissions de carbone et ont une incidence 
négative sur d’autres agents responsables du captage du carbone en mer. Du fait de leurs très 
petites dimensions (moins de 5 mm), les microplastiques sont en outre particulièrement 
mobiles, ce qui signifie qu’ils peuvent être facilement déplacés par différents facteurs, y 
compris l’air, la terre, les eaux de surface et les courants marins. On en trouve aussi dans les 
sols, notamment les terres agricoles, que ce soit directement ou lors de la réutilisation d’eaux 
résiduelles à des fins agricoles, ce qui peut nuire à la qualité des sols, à la consommation 
alimentaire et à la santé humaine.

Il a également été démontré que les granulés plastiques constituent la troisième source 
principale de pollution par les microplastiques dans le cadre de rejets non intentionnels, qui 
incluent aussi les peintures, les pneus et les textiles en tant qu’autres sources importantes. La 
proposition de règlement actuelle présentée par la Commission vise à lutter contre la pollution 
causée en particulier par les rejets de granulés dans l’environnement. Elle sera complété par 
une révision indispensable du règlement REACH, en plus d’autres actes législatifs pertinents 
de l’Union tels qu’EURO 7, la stratégie sur les matières plastiques, le plan d’action en faveur 
de l’économie circulaire et le plan d’action «zéro pollution».

Compte tenu de l’approche de la Commission, le rapporteur estime qu’elle constitue une base 
solide pour relever le défi majeur que représentent la manipulation et le transport des granulés 
plastiques, sur la base d’une analyse d’impact complète. La proposition met en avant l’idée 
d’accroître et d’améliorer les méthodes et les instruments de suivi, de déclaration et de 
certification, afin d’obtenir une meilleure vue d’ensemble de la quantité totale réelle des pertes.

Elle définit également les diverses actions et mesures que doivent prendre les différents agents 
de la chaîne de valeur, tels que les producteurs, les opérateurs et les transporteurs, ainsi que le 
rôle des autorités compétentes dans les États membres. Dans le même temps, elle fixe des 
approches et des objectifs différents en fonction de la taille de l’entreprise, en créant des 
exemptions et en introduisant des procédures moins coûteuses pour les PME.

Le rapporteur estime toutefois que la proposition peut encore être améliorée.
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C’est avant tout le cas de la définition des microplastiques, dans laquelle la communauté 
scientifique inclut de manière consensuelle à la fois les poudres, les paillettes et la poussière, 
omise dans la proposition de la Commission.

Le rapporteur souhaite également introduire la possibilité de réduire le tonnage annuel, ce qui 
permettrait, conformément à la proposition de la Commission, des exemptions de 1000 tonnes 
à 250 tonnes. La même logique s’applique aux exemptions accordées aux petites et moyennes 
entreprises, étant donné que le rapporteur estime que les exemptions proposées ne devraient 
s’appliquer qu’aux microentreprises. C’est aussi la stratégie établie par la 
recommandation OSPAR.

Enfin, l’approche du rapporteur sur les points précédents découle de la conviction que les 
mesures préventives et la réparation des défauts détectés sont beaucoup plus rentables pour les 
entreprises, non seulement car elles permettent un retour sur investissement sur la récupération 
des pertes, mais aussi parce qu’elles stimulent l’ambition de réduire la quantité de 
microplastiques dans l’environnement et toutes ses conséquences collatérales, y compris pour 
la santé humaine.

Le rapporteur est persuadé qu’il existe un large consensus au sein de la société concernant la 
nécessité de réduire la présence de microplastiques dans l’environnement. Dans la lignée de la 
recommandation OSPAR et compte tenu de la bonne volonté et de la contribution du secteur 
économique pour améliorer la proposition initiale de la Commission, le présent rapport vise 
donc à améliorer les critères de prévention des déversements à toutes les étapes de la production 
et de la manipulation des granulés, y compris durant leur transport, tout en offrant d’importantes 
garanties aux entreprises pour limiter l’incidence sur leurs activités économiques.
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